	
LA RÉGIONALISATION ÉCONOMIQUE DE L'ASIE MÉRIDIONALE ET DE L'ASIE ORIENTALE


La fin de la guerre froide, le choix de la libéralisation éco opéré par la Chine puis, + tardivement, par l'Inde ont fait des espaces asiatiques la région du monde connaissant la + forte croissance éco dps 20 ans. Les espaces asiatiques sont pleinement entrés ds la mondialisation et on assiste désormais à une régionalisation de la zone. En revanche, l'Asie méridionale et l'Asie orientale constituent les zones géopolitiquement les + tendues de la planète. Cette région du monde est dc auj écartelée entre une tendance forte à l'intégration éco et des tensions géopolitiques majeures.Cette régionalisation s'appuie et, en même tps, se traduit par la constitution de vastes réseaux de transports et de communication mais aussi par des flux migratoires importants.


I - Réseaux et flux en Asie méridionale et orientale
	A - La mer, ppal vecteur d'intégration
		1) Des armateurs puissants
De puissants armateurs ont ainsi réussi à émerger et comptent parmi les premiers armateurs mondiaux en tonnage transporté. Si les 3 leaders mondiaux sont actuellement européens (MSC (Suisse, 1er dep 2022) et Maersk (Danemark, 2e), suivis de CMA CGM (France, 3e)), des armateurs asiatiques suivent: le chinois Cosco (4e), le taïwanais Evergreen et le japonais ONE (6e et 7e, environ 1,6 M d'EVP chacun), le coréen HMM (8e) et le Taïwanais Yang Ming (9e). Cette puissance ne se voit pas seulement à travers les armateurs mais également dans la construction et la gestion des ports. L’un des exemples connus est le port de Chancay (à ~80 km au nord de Lima). Il a été construit et financé par Cosco Shipping Ports, la filiale portuaire de Cosco Shipping, propriétaire du terminal à 60 %, avec une concession d'exploitation de 30 ans. Le mégaport (3,5 milliards de dollars) a été inauguré le 14 novembre 2024 par Xi Jinping et la présidente péruvienne Dina Boluarte, en marge du sommet de l'APEC à Lima.

		2) De puissants complexes portuaires
Là aussi, l'Asie orientale se détache, et particulièrement la Chine. En 2024, on compte 9 ports asiatiques sur les 10 premiers ports mondiaux par le trafic de conteneurs (seul Dubaï ou un port américain complète le top 10 selon les classements).
	Rang en 2024 par le trafic de conteneurs
	Ports

	1
	Shanghai (Chine)

	2
	Singapour

	3
	Ningbo-Zhoushan (Chine) *

	4
	Shenzhen (Chine)

	5
	Qingdao (Chine)

	6
	Guangzhou (=Canton) (Chine)

	7
	Busan (Corée du Sud)

	8
	Dubaï (EAU) ou port US selon classement

	9
	Tianjin (Chine)

	10
	Los Angeles/Long Beach ou Qingdao selon classement



à proximité de Shanghai, sur la baie de Hangzhou située au sud de Shanghai. (NB: Shanghai est le premier port mondial à franchir la barre symbolique des 50 M d'EVP (15e année consécutive au 1er rang)). Changement notable : Hong Kong est sorti du top 10 (trafic en baisse depuis 2022, sous les 14 M d'EVP). Rotterdam demeure le 1er port européen.

		3) Le littoral de l'Asie orientale : une interface maritime majeure
Ces complexes portuaires s'alignent sur tt le littoral de l'Asie orientale, répartis en plusieurs sous-ensembles bien distincts :
les ports japonais, en particulier ceux de la baie de Tokyo (ports de Tokyo, Yokohama et Chiba) et d'Osaka (Osaka et Kobé).
les ports coréens (Ulsan et Busan notamment), de taille + modeste mais en pleine croissance (record de 24,4 M d'EVP en 2024 à Busan).
les ports chinois dt la croissance est spectaculaire. Ningbo-Zhoushan, dont le trafic avait doublé entre 2005 et 2010, approche auj les 40 M d'EVP avec une croissance à deux chiffres en 2024. Les + importants complexes portuaires chinois sont ceux du delta du Yang Tsé (Shanghai, Ningbo) et du delta de la Rivière des Perles (HK, Canton, Shenzhen).
Singapour : situé à l'extrémité du corridor maritime de l'Asie orientale, Singapour occupe une place exceptionnelle. Il est le pivot de tt le trafic asiatique, étant à la jonction de l'Asie méridionale et de l'Asie orientale.
L'Asie méridionale occupe une place périphérique ds ce dispositif portuaire. Les ports indiens les + imp (Bombay/Nhava Sheva, Calcutta, Madras, Vishakhapatnam), ont un trafic encore nettement inférieur à leurs homologues d'Asie orientale.

	B - Le renforcement des liaisons terrestres et aériennes
		1) Un trafic aérien en plein essor

*Un effort d'équipement important …
Les autorités ont agrandi et rénové les anciennes infrastructures, comme les aéroports de Séoul et Bangkok et souvent construit de nouveaux aéroports : Narita à Tokyo en 78, Changi à Singapour en 90, Kansai à Osaka en 94, Pudong à Shanghai en 99 ... En Chine notamment, l'effort d'équipement est très important : le pays compte plusieurs centaines d'aéroports en service et poursuit un vaste pg de constructions et d'extensions ds tt le pays. L'Asie orientale compte auj plus d'une centaine d'aéroports internationaux. Ils st parfois très proches les uns des autres, comme ds le delta de la Rivière des Perles qui compte 5 aéroports internationaux ds un rayon de moins de 100 km : HK, Canton, Shenzhen, Zhuhai et Macao. En Chine, la compagnie nationale, CAAC (Civil Aviation Administration of China), a été réduite à un simple rôle administratif et plusieurs compagnies régionales (China Southern, Air China, China Eastern...) ont repris ses activités. Mais, ds la plupart des pays asiatiques (Asie méridionale comme orientale), le transport aérien reste dominé par une compagnie nationale soutenue par l'Etat (Air India, Thaï Airways, Garuda en Indonésie). Aujourd'hui, quatre des dix premières compagnies mondiales par le nb de passagers sont asiatiques, la plus grande étant China Southern (6e mondiale, 1re d'Asie par la taille de la flotte, le chiffre d'affaires et les passagers), suivie de China Eastern, Air China et IndiGo (1ère compagnie low-cost indienne, en très forte croissance).

*… qui accompagne l'essor des trafics
Depuis le début du XXIè siècle, les aéroports japonais et coréens ont en partie perdu leur prééminence pour le trafic de passagers en Asie au profit des hubs chinois. Le classement 2025 (IATA) des aéroports les plus fréquentés du monde place Atlanta au 1er rang (106,3 M de passagers), Dubaï au 2e, Tokyo-Haneda au 3e rang (91,7 M) et Shanghai-Pudong au 5e(plus forte progression du top 10, +10,7 %) (au 4ème rang, se trouve Londres-Heathrow). Pékin-Capitale n'est plus ds le top 5 : son trafic reste 29 % inférieur à celui de 2019, une partie des flux ayant basculé vers le nouvel aéroport de Daxing. Le trafic aérien mondial a dépassé son niveau d'avant-crise avec 9,8 Mds de passagers en 2025.
Plusieurs de ces hubs internationaux jouent également un rôle régional important. C'est le cas de Singapour, Bangkok et HK.
Néanmoins, il faut souligner que les flux domestiques l'emportent souvent nettement sur les flux internationaux.

		2) Le renforcement de la cohésion des façades littorales par les 				liaisons terrestres
Dans l'espace asiatique, les liaisons terrestres permettent surtout de renforcer la cohésion des façades littorales et, plus accessoirement, de desservir le proche hinterland. Peu de pénétrantes de la grande masse continentale.
Au Japon, tt un réseau de transport terrestre fluidifie les liaisons entre les villes de la Mégalopole : train à grande vitesse (Shinkansen), autoroutes, ponts et tunnels. En Chine, les infrastructures cherchent à desservir le proche hinterland de ses grands ports par des lignes ferroviaires directes, de Pékin vers Canton, avec une dérivation vers Shanghai. Le réseau chinois de lignes à grande vitesse est désormais le + long du monde. A Taïwan, le TGV nord-sud assure la liaison entre Taipei et la 2è ville du pays, Kaohsiung. En 2004, le Korea Train Express (KTX) est mis en service entre Séoul et Pusan, les 2 + grandes agglomérations de Corée du Sud.
		3) La nécessaire desserte terrestre des hinterlands 
À l'exception du Yangzi, les gds fleuves d'Asie orientale et méridionale (Irrawady en Birmanie, Gange en Inde) ne constituent pas des voies de transport car la plupart st peu accessibles aux navires d'un tonnage important. Seul le Yangzi est navigable sur plusieurs centaines de km. Le fleuve permet la desserte de la Chine centrale et l'exportation des productions, notamment de Chongqing, par le port de Shanghai. Les investissements ferroviaires actuels en Chine ont également un rôle politique : il s'agit de désenclaver les régions sensibles aux tentations centrifuges du Tibet et du Xinjiang. C'est ds ce contexte qu'il faut comprendre l'achèvement, en 2005, de la voie ferrée reliant Pékin à Lhassa (50 heures).
Ailleurs, le chemin de fer supplée la faible navigabilité des grands fleuves. En Inde, le maillage ferroviaire est hérité de l'époque coloniale, durant laquelle les Britanniques se sont efforcés de créer un réseau ds la plaine de Gange, entre Delhi et Calcutta.

	C - La Chine désormais au centre des projets d'intégration régionale
		1) Le projet OBOR rebaptisé BRI (Belt and Road Initiative) ou les 			nouvelles routes de la soie doc 1 et 2
			a) Objectif du projet
Cette initiative est évoquée pour la première fois en 2013 par Xi Jinping dans un discours prononcé au Kazakhstan. Elle est officialisée en 2015 et en mai 2017 se tient le 1er sommet sur le projet OBOR (One Belt One Road), gigantesque projet de dépt et de construction d'infrastructures de transport (routes, autoroutes, voies ferrées, terminaux portuaires) de la Chine à l'Afrique et à l'Europe.
Objectifs :
assurer la sécurité des approvisionnements et des débouchés de la Chine.
construire des relais d'influence de la Chine partout dans le monde, notamment en Afrique et en Asie centrale et méridionale.
arrimer le Xinjiang au reste de l'économie chinoise, façon de « régler » le problème ouïgour.
			b) Géographie du projet BRI
Partie maritime du projet : en mer de Chine, dans le détroit de Malacca et l'océan Indien la Chine applique la tactique du collier de perles pour sécuriser ses flux. Route unique jusqu'au Sri Lanka puis, à l'ouest, 2 routes séparées : la route importatrice d'hydrocarbures en provenance du Golfe persique et la route des exportations en direction du canal de Suez puis de l'Europe ou de la côte est des Etats-Unis.
Partie terrestre : il s'agit là d'un faisceau de couloirs (voir la carte), alliant tubes, routes et voies ferrées. Le + important actuellement est celui passant par l'Asie centrale ; le Kazakhstan a ainsi vu ses échanges avec la Chine dépasser ceux avec la Russie. Le couloir Chine/Pakistan est également très avancé. En Afrique, la Tanzanie semble appelée à devenir la plaque tournante d'OBOR, avec des investissements chinois dans les principaux ports du pays, des projets de construction de voies ferrées vers le Kenya (Mombasa) et l'Ouganda. La Tanzanie pourrait bien devenir la porte d'entrée du continent africain pour la Chine (qui importe 1/3 de ses hydrocarbures d'Afrique et de nombreuses matières premières (75 % du Cu congolais, 70 % du fer sud-africain). En Europe, OBOR est plus délicat à mettre en oeuvre : la Chine s'insère ds des rachats d'infrastructures existantes . Cosco a ainsi racheté le terminal à conteneurs du port du Pirée en Grèce, a pris des participation dans des terminaux d’Anvers et Hambourg. Mais l’affaire du port de Hambourg souligne la méfiance suscitée en Europe par ces prises de participation. Cosco projetait à l’origine de prendre une participation de 35% au capital d’un des terminaux à conteneurs de la ville hanséatique. Mais devant la vive polémique que ce projet a déclenché en Allemagne, le projet a ramené à 24,9%.     
			c) Mythes et risques autour du projet
Le discours sur les Routes de la soie a incontestablement un aspect mythique. Il s’agit parfois d’un habillage de la propagande chinoise autour de projets conçus bien avt l’annonce du projet. Par ailleurs, les corridors de transport centre-asiatiques restent secondaires tant du point de vue de la circulation des marchandises que des personnes. Il existe bien depuis 2011 un train qui assure régulièrement le transport de marchandises à haute valeur ajoutée (produits informatiques notamment) entre Chongqing et Duisbourg mais le volume des échanges qui transitent par cet espace centre-asiatique reste excessivement modeste: quelques centaines de milliers de conteneurs par an contre plusieurs centaines de millions par la voie maritime.
Les risques de ces projets d’infrastructures pour les pays bénéficiaires sont aujourd’hui bien connus: ils concernent essentiellement la perte de maîtrise de ces pays sur les infrastructures construites et l’endettement excessif qu’ils suscitent.

		2) La Chine et la Great Mekong Subregion (GMS) doc 3
Cette structure régionale (Greater Mekong Subregion - GMS) regroupe les pays limitrophes du bassin du Mékong à savoir le Vietnam, le Cambodge, le Laos, la Birmanie, la Thaïlande ainsi que les provinces chinoises du Yunnan et du Guangxi. L'aménagement de cette zone comme l'interconnexion des infrastructures entre les Etats constituent des enjeux stratégiques majeurs, au point que deux organisations rivales coexistent.
Tout en favorisant la mise en place d'une coopération régionale, la Chine profite de cette occasion pour continuer à pousser ses pions dans la région. L'objectif de Pékin est d'obtenir des débouchés sur l'océan Pacifique. Depuis plusieurs années, l'empire du Milieu déverse des milliards de dollars pour construire des tronçons de voies ferrées devant relier, à terme, Kunming (province du Yunnan) à Singapour soit une distance totale de 3 900 kilomètres. Les Chinois financent ainsi, contre l'avis de la banque asiatique de développement qui craint un trop fort endettement du Laos, 70 % d'un projet ferroviaire de 7,2 milliards de dollars pour relier Kunming à Vientiane (ligne inaugurée en 2021).
	D - Les télécommunications
		1) Les progrès de la téléphonie
La téléphonie fixe, longtemps inférieure à celle de l'Europe, est désormais en déclin dans la plupart des pays asiatiques, dépassée par le mobile. En Chine, le nb de lignes fixes, passé de 7 à 100 millions entre 90 et 2000 et ayant culminé autour de 350 M, recule depuis le milieu des années 2010.
Les carences de la téléphonie fixe ont été largement palliées par le dvpt spectaculaire du téléphone mobile : la Chine compte auj plus d'un milliard d'abonnements mobiles, dont environ 1,1 Md d'utilisateurs d'internet mobile (soit ~78 % de la pop). L'Inde compte de son côté plus d'un milliard d'abonnements mobiles, portés par des tarifs de data parmi les - chers au monde.

		2) L'essor spectaculaire mais inégal d'internet
L'écart entre l'Asie et le monde développé pr l'utilisation d'internet s'est fortement réduit. La majorité des internautes mondiaux (5,5 Mds auj) sont asiatiques : la Chine et l'Inde concentrent à elles seules près de 2 Mds d'internautes. Mais de fortes inégalités demeurent. Rapportés au nombre d'hts, le Japon et les NPIA ont des taux de couverture supérieurs à 80-90 %, proches de l'Europe occidentale et de l'Am du Nord ; la Chine atteint 78 %. L'Inde a connu une progression spectaculaire : 751,5 M d'internautes début 2024, soit 52,4 % de la pop ; l'Indonésie et les Philippines progressent rapidement aussi mais restent en dessous des niveaux des NPIA.


E - Les flux migratoires
L'accélération de la croissance éco s'accompagne d'une augmentation sensible de la circulation des personnes. Aux diasporas indienne et chinoise anciennes s'ajoutent désormais de nouvelles migrations, renforçant l’intégration globale de la zone asiatique.
Cf chapitre précédent.

II - Intégration éco et coopération régionale
	A - Les accords régionaux doc 4
Les accords régionaux actifs depuis des décennies dans la zone sont les suivants : la SAARC pr l'Asie méridionale et l'ASEAN pr l'Asie du Sud-Est. Il faut y ajouter des projets beaucoup plus récents : le TPP et le RCEP.
		1) La SAARC	
La SAARC (South Asian Association for Regional Cooperation) est une entente régionale de coopération entre les pays du sous-continent indien, fondée en 1985 et rassemblant l'Inde, le Pakistan, le Bangladesh, le Bhoutan, le Népal, les Maldives, Sri Lanka et, dps 2007, l'Afghanistan. La Chine, le Japon, la Corée du Sud, les USA et l'UE ont le statut d'observateur. Elle instaure des prgs de coopération ds le domaine agri, la santé, la planification des naissances, la lutte anti-terroriste.... Une zone de libre-échange, la SAFTA (South Asia Free Trade Area), existe dps 2006.
		2) L'ASEAN
L'ASEAN est née en 1967 ds le contexte de la guerre du Vietnam. Les 5 pays fondateurs (Indonésie, Malaisie, Philippines, Singapour, Thaïlande) s'opposent à la menace communiste. La fin de la guerre froide voit l'ASEAN s'élargir (Bruneï en 84, Vietnam en 95, Laos et Birmanie en 97 ps Cambodge en 99) et se tourner vers une coopération éco. En 92, l'ASEAN a lancé l'AFTA (ASEAN Free Trade Area), qui vise à éliminer les drts de douane entre les pays membres (effectif dps 2010 pr l'ASEAN 6 et pr 2015 pr les nveaux membres). Ds le cadre de l'ASEAN plus 3 (rencontres et dialogue entre l'ASEAN, la Chine, le Japon et la Corée du Sud), un accord de libre-échange a été signé en 2002 entre l'ASEAN et la Chine (accord effectif dps 2010 avec l'ASEAN 6 et à partir de 2015 avec l'ASEAN au complet).
		3) Le RCEP (Regional Comprehensive Economic Partnership) 
		doc 5
Signé en novembre 2020, le RCEP est, à ce jour, le plus grand accord de libre-échange de la planète, représentant environ 30 % du PIB et de la pop mondiale.			
L'accord réunit les dix membres de l'ASEAN (association des nations de l'Asie du Sud-Est) soit Brunei, la Birmanie, le Cambodge, l'Indonésie, le Laos, la Malaisie, les Philippines, Singapour, la Thaïlande et le Vietnam, ainsi que les plus importantes économies de la région : la Chine, le Japon, la Corée du Sud, mais aussi la Nouvelle-Zélande et l'Australie. L'Inde avait également prévu d'intégrer cet ensemble, avant de changer d'avis au dernier moment pour trois raisons essentielles : la volonté de containment de la Chine, la peur d'une invasion non seulement de produits chinois, mais de tous les autres pays avec lesquels elle fait état d'une balance commerciale déficitaire ; les standards commerciaux, jugés trop élevés.
Le RCEP ne prévoit que la facilitation de la libéralisation du commerce, une zone de libre-échange caractérisée par le modèle de « l'intégration négative » (baisse de 90 % des tarifs douaniers) : pas de clauses sociales, ni environnementales, pas de marchés publics, presque rien sur agriculture, le e-commerce et la digitalisation. Il risque donc d'être un canal d'influence de la Chine pour imposer des standards minimalistes de la mondialisation.
	B - La coopération avec le reste du monde
		1) ARF et ASEM
En 1994, l'ASEAN convie pr la 1ère x ds le cadre d'un forum régional (ASEAN Regional Forum ou ARF) ses partenaires : USA, Japon, Canada, Australie, NZ, Corée du Sud et UE et, ultérieurement, Russie et Chine. Il s'agit d'instaurer un dialogue et de rechercher des accords en cas de conflits pr les ressources naturelles mais aussi territoriaux.
Un sommet Europe-Asie est aussi régulièrement organisé entre les pays de l'ASEAN et l'UE (Asia Europe Meeting). Et les 2 organisations ont signé un partenariat stratégique en 2020. L’UE finance des programmes pour la transitionénergétqiue et investit dans les infrastructures durables, la numérisation et les réseaux d’énergie à travers le programme Strategy Global Gateway. L'UE mobilise par exemple des subventions combinées à des prêts de banques de développement européennes (comme la Banque européenne d'investissement - BEI) pour financer les études de faisabilité, l'assistance technique et les investissements matériels nécessaires à la modernisation des infrastructures électriques transfrontalières du projet ASEAN Power Grid (par exemple sur des projets d'interconnexion bilatérale ou sous-régionale entre des pays comme le Laos, la Thaïlande, la Malaisie ou Singapour, qui testent ou réalisent déjà des transferts d'énergie verts).
		2) APEC (Asia Pacific Economic Cooperation) doc 6
L'APEC est créée en 89 lors d'une rencontre informelle entre ministres de 12 pays de la région Asie-Pacifique. Mais ce n'est qu'en 94 que sont fixés ses objectifs, à savoir la libéralisation des échanges et des investissements ds la région Asie-Pacifique. L'APEC comprend, depuis 1998, 21 pays membres, dt les 3 chines (RPC, Taïwan et HK). Elle représente auj environ 3 Mds de personnes (≈ 38 % de la pop mondiale), 61 % du PIB mondial et près de la moitié des échanges mondiaux. Mais l'APEC demeure une structure intergouvernementale fonctionnant sur la base d'engagements non contraignants. Autant dire que la montée des tensions commerciales entre la Chine et les USA la rend de plus en[image: image-collée.tiff] plus inopérante !









		3) TPP (Trans-Pacific Partnership) devenu CPTPP 						(Comprehensive and Progressive agreement on Trans-Pacific 				Partnership)
Traité multilatéral de libre-échange signé en 2016 proposé par les USA pour contrer l'influence de la Chine en Asie orientale et du Sud-Est. Mais D. Trump a désengagé son pays de ce traité dès janvier 2017 : il a en effet fait campagne sur la relocalisation de l'industrie US et la protection des emplois US. Le retrait des USA a évidemment ouvert un boulevard à la Chine (cf le RCEP). Mais l'accord reste en vigueur pr les autres pays qui l'ont ratifié : Australie, Canada, Japon, Mexique, Nouvelle-Zélande, Singapour et Vietnam (puis Royaume-Uni, qui a adhéré en 2024).	
L'accord porte sur la réduction des droits de douane (y compris certains produits agricoles), éléments qui restent le cœur de l'accord, mais aussi la propriété intellectuelle, le droit de l'environnement, le droit du travail, l'accès aux marchés publics, un accord de protection des investissements, etc.
	C - Les flux intra-asiatiques ...
		1) ... d'IDE	
En 2023, l'Asie a capté un peu + de 45 % des IDE entrants mondiaux, même s'ils sont en recul par rapport à l'année précédente.
Depuis qu'elle a entamé sa fulgurante ascension, la Chine est devenue un acteur majeur des flux d'IDE dans le monde, d'abord en tant que récepteur mais aussi, plus récemment, en tant qu'émetteur. En 2022, la Chine était ainsi le 2ème pays récepteur d'IDE dans le monde (derrière les Etats-Unis). Ces IDE se sont concentrés dans les industries manufacturières et de haute technologie (principalement l'électronique et les équipements de communication) et provenaient principalement des entreprises multinationales européennes. Néanmoins, on observe une tendance à un ralentissement des flux d'IDE vers la Chine, traduisant une attractivité moindre de la Chine pour les investisseurs internationaux. Les incertitudes géopolitiques, mais aussi la faible sécurité institutionnelle (corruption, faible protection de la propriété intellectuelle, décisions politiques plus difficilement prévisibles) expliquent cette situation. La loi sur les investissements étrangers dans la RPC entrée en vigueur en 2020 est certes censée garantir une égalité de traitement entre entreprises chinoises et entreprises étrangères sur le marché chinois, notamment pr l'accès aux marchés publics, mais elle est également assortie d'une « liste négative » établissant une liste de secteurs soumis à un régime spécifique d'autorisations administratives. La Chine est également le troisième plus grand investisseur mondial, avec un stock d'IDE sortant estimé à 2,93 billions de dollars fin 2022. Elle investit notamment massivement dans les pays de l'ASEAN.
L'ASEAN a en effet reçu ces dernières années des flux d'IDE considérables et, en cumulé, les pays de l'organisation ont reçu plus d'IDE que la Chine en 2023. Cette région a en effet largement tiré parti de la mondialisation des chaînes de valeur. Les Etats-Unis demeurent le principal pays investisseur dans la zone avec environ 20 % du stock d'investissements directs étrangers (IDE) en ASEAN, contre moins de 5 % pour la Chine (un peu moins de 10 % avec Hong Kong). Cependant les investissements chinois accélèrent : la hausse des coûts de production en Chine pousse les entreprises chinoises à internationaliser leurs chaînes de valeur, prioritairement en direction de l'ASEAN.
L'Asie méridionale reste encore très en retrait dans ce processus d'intégration financière asiatique. En 2023, l'Inde était ainsi le 8ème récipiendaire mondial d'IDE. Le pays a encore plusieurs lois restrictives sur les investissements étrangers, une bureaucratie excessive et un niveau élevé de corruption. Néanmoins, la dynamique démographique et l'accélération de la croissance ces dernières années devraient entraîner à l'avenir une hausse pérenne des IDE en Inde. Les secteurs les + attractifs sont, sans surprise, les services, logiciels et matériel informatique.
		2) ... commerciaux
Les pays asiatiques effectuent un peu + de la moitié de leurs échanges commerciaux au sein de la zone Asie. L'Asie est désormais structurée par 3 types de flux :
un flux majeur entre la Chine et le Japon. Depuis 2007, la Chine devance les USA comme 1er client du Japon. Depuis 2002, elle est déjà le 1er fournisseur du Japon.
des flux dont l'addition est d'importance comparable au précédent reliant ces 2 pays aux autres pays industrialisés de la région (Corée du Sud, Taïwan, Singapour).
des flux de moindre importance qui relient tous ces pays à ceux de l'ASEAN.
L'ensemble de ces flux traduit une complexification croissante de la division internationale du travail dans la région : à la délocalisation des industries à forte composante de MO s'ajoute désormais une décomposition + fine du travail, les pays-ateliers d'Asie du Sud-Est exportent aujourd'hui des composants ou des produits semi-finis, dont l'assemblage est réalisé en Chine, pr être à nouveau en grande partie exporté.
Là encore, l'Asie du Sud demeure en marge car cet espace reste morcelé en marchés nationaux cloisonnés.

—>Ccl: en définitive, l'Asie méridionale et l'Asie orientale se présentent comme le cœur battant de l'économie mondiale contemporaine, portées par une insertion profonde dans la mondialisation et par une puissante dynamique de régionalisation. À travers le développement fulgurant de leurs façades maritimes, de leurs hubs aéroportuaires et la densification des flux intra-asiatiques (commerciaux et d'IDE), ces espaces ont redéfini la division internationale du travail, érigeant la Chine au centre de vastes réseaux d'intégration – illustrés par les ambitions des Nouvelles routes de la soie (BRI) ou du méga-accord du RCEP.
Cependant, cette intégration économique croissante demeure paradoxale et profondément asymétrique. D'une part, elle consacre un clivage territorial net entre une Asie orientale hyper-connectée et une Asie méridionale encore en marge, structurellement cloisonnée. D'autre part, et surtout, cette zone est aujourd'hui écartelée entre des logiques d'interdépendance économique et la montée de tensions géopolitiques majeures. Entre rivalités hégémoniques sino-américaines, stratégies de containment, conflits territoriaux et limites des cadres multilatéraux (comme une APEC de plus en plus inopérante), la région oscille en permanence entre coopération pragmatique et fragmentation conflictuelle.
Dès lors, l'avenir de ce vaste ensemble asiatique se joue sur un fil : sa capacité à transformer ses flux marchands et ses interdépendances logistiques en un véritable projet de stabilité géopolitique, ou le risque de voir ses intégrations régionales entravées par l'exacerbation des nationalismes et des guerres d'influences technologiques et commerciales.
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